
PAUVRETÉ 

Un an après, rien n'a bougé, au­
cune discussion sur son conte­
nu et son application. Qui sait, 
le texte du Collectif est peut-être 
mal foutu, impossible à mettre 
en œuvre ? Nos députés à l'As­
semblée nationale sont bien 
placés pour étudier un projet de 
loi, non ? 

En un an, seul le dossier du 
logement social a progressé, con­
cède Jean-Paul Faniel à ses in­
terlocuteurs gouvernementaux. 
"Très peu, somme toute, dans les 
onentations que vous soumettez 
au débat, sur la plupart de nos 
propositions que vous connais­
sez pourtant depuis un bon mo­
ment. De plus, votre processus 
de validation se fait à toute vi­
tesse, sans réel débat ouvert à 
la population », ajoute le porte-
parole du Collectif. 

Blêmes et nerveux 
Nicole Léger et Jean Rochon 

sont blêmes, leurs attachés de 
presse nerveux. Jean-Paul Faniel 
assène le coup de grâce:«À 
l'écoute de notre proposition, 
vous comprendrez facilement 
pourquoi nous estimons ce pro­
jet de validation comme un 
taux-fuyant. C'est pourquoi, 
avant la fin de cette rencontre, 
nous serons, à l'extérieur, de 
ceux qui manifesteront publi­
quement notre désaccord avec 
votre démarche qui a toutes les 
apparences de vouloir contour­
ner une initiative citoyenne 
d'une ampleur sans précédent 
au Québec. » 

La salle explose. L'ovation, 
les «bravos» retentissent longue­
ment. Les ministres perdent la 
face sous les flashes des caméras 
(depuis le début de la rencontre, 
le Centre St-Pierre filme tout 
avec plusieurs caméras vidéo). 

La moitié de la salle, qui avait 
déjà son manteau sur le dos, 
sort pour se joindre à la manifes­
tation. Le président du Conseil 
central du Montréal métropoli­
tain de la CSN, Arthur Sand-
bom, quitte la table de consul­
tation pour haranguer les 200 et 

quelques manifestants. Il livre 
sans détour le fond de sa pensée. 

«Mmc Léger, elle n'écoute pas, 
elle ne comprend nen, et c'est 
la responsable du dossier au gou­
vernement du Québec. Ça n'ira 
nulle part, cette consultation-
là ! », lance-t-il, micro à la main. 
«Le ministre Rochon ne com­
prend pas qu'on vient de traver­
ser une période de création de 
richesse et que la pauvreté n'ait 
pas baissé. Je réponds au minis­
tre Rochon : si la pauvreté a aug­
menté pendant que le chômage 
baissait, c'est de votre faute, vous 
avez refusé d'augmenter le sa­
laire minimum, de changer les 
normes du travail.» 

Pendant ce temps, à l'inté-
neur, la consultation se pour­
suit, tant bien que mal, avec des 
témoignages de personnes vi­
vant dans la pauvreté. Celui de 
Daniel Nguinambaye est parti­
culièrement gênant. L'homme a 
émigré d'Afrique de l'Ouest, il 
y a six ans, pour s'établir à Mon­
tréal. L'Immigration a retenu sa 
candidature à cause de ses qua­
lifications et de sa maîtrise du 
français. Bachelier en communi­
cations de l'Université du Qué­
bec à Montréal, sans emploi, il 
n'en peut plus de vivre dans la 
misère avec ses trois enfants. 
«Je suis sidéré par la pauvreté 
qui règne ici», dit-il. 

Quitter un pays pauvre pour 
s'appauvnr dans un pays nche ? La 
mondialisation, probablement... 

Le lendemain de la séance de 
Montréal, la ministre Nicole 
Léger a annulé la consultation 
sur la stratégie gouvernementale 
de lutte à la pauvreté, en Estne, 
qui devait être la dernière de sa 
tournée provinciale. Le Con­
seil régional de développement, 
qui la coordonnait, voulait aus­
si consulter la population sur la 
proposition du Collectif pour 
une loi sur l'élimination de la 
pauvreté. «La ministre est-elle 
tannée d'entendre parler de pau­
vreté ? », se demandait le quoti­
dien La Tribune de Sherbrooke, 
le 28 novembre 2001. G 

Diversifiez 
vos compétences. 
Inscrivez-vous au Certificat 
en relations interculturelles. 

• Pour composer avec une clientèle et 
des équipes de travail multiethniques. 

• Pour adapter vos pratiques 
d'intervention et de gestion à la 
diversité de votre clientèle. 

• Pour compléter votre formation 
et élargir vos perspectives 
professionnelles. 

Certificat modifié en 2001 et adapte 
aux nouvelles réalités des organisations. 

Rcnseignemenls 

514 343-7492 
1 800 363 «8876 

Responsable du programme 
Rachida Azdouz 
www.fep.umontreal.ca 

Université 
de Montréal 

rrh 

1 6 1 RECTO VERSO JANVIER/FEVRIER 3002 

http://www.fep.umontreal.ca

